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ACCORD DE SECRET

ENTRE : 

L’INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE POUR L’AGRICULTURE, L’ALIMENTATION ET L’ENVIRONNEMENT (INRAE)
Etablissement public à caractère scientifique et technologique

Ayant son siège : 147 rue de l’Université

75338 PARIS CEDEX 07

Représenté par son Président Directeur Général, M Philippe Mauguin
Et ici par délégation par Mme Catherine RENARD, en sa qualité de Directrice du Carnot Qualiment
Agissant tant en son nom, qu’au nom et pour le compte, dans le cadre du Carnot Qualiment dont ils sont membres signataires, de :
L’UNIVERSITE DE BOURGOGNE
Ayant son siège : 
Maison de l’Université

Esplanade Erasme

BP 27 877

21078 DIJON CEDEX

ET :

L’UNIVERSITE CLERMONT AUVERGNE
Ayant son siège : 
49 boulevard  François Mitterrand
CS 60032
63001 CLERMONT-FERRAND
ET :

LE CENTRE DE RECHERCHE EN NUTRITION HUMAINE AUVERGNE (CNRHA)
Ayant son siège : 
Bâtiment du CRNH

58, rue Montalembert
BP 321

63009 CLERMONT-FERRAND CEDEX
ET :

LE CENTRE NATIONAL DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE (CNRS)
Ayant son siège : 
3 rue Michel Ange

75794 PARIS CEDEX 16
ET :

L’ECOLE NATIONALE VETERINAIRE, AGROALIMENTAIRE ET DE L’ALIMENTATION, NANTES-ATLANTIQUE (ONIRIS)
Ayant son siège : 
102 Route de Gachet




CS 40706
44300 NANTES
ET

L’INSTITUT DES SCIENCES ET INDUSTRIES DU VIVANT ET DE L'ENVIRONNEMENT (AGROPARISTECH)
Ayant son siège : 
16 rue Claude Bernard
F-75231 PARIS CEDEX 05
ET :

L’INSTITUT NATIONAL SUPERIEUR D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR POUR L’AGRICULTURE, L’ALIMENTATION ET L’ENVIRONNEMENT (INSTITUT AGRO) – ECOLE INTERNE AGROCAMPUS OUEST
Ayant son siège : 
65 rue de Saint-Brieuc



CS 84215



35042 RENNES
ET :

LE CENTRE TECHNIQUE DE LA CONSERVATION DES PRODUITS AGRICOLES (CTCPA)
Ayant son siège : 
 44 rue d’Alésia

75682 PARIS CEDEX 14

ET :

L’INSTITUT NATIONAL SUPERIEUR DES SCIENCES AGRONOMIQUES, DE L’ALIMENTATION ET DE L’ENVIRONNEMENT (AGROSUP DIJON)
Ayant son siège : 
26 rue du Boulevard Dr Petitjean



BP 87999



21079 DIJON CEDEX
ET :
SATT SAYENS
Ayant son siège : 
Maison Régionale de l’Innovation



64 A rue Sully



CS 77124




21071 DIJON CEDEX

ET :

AVIGNON UNIVERSITE
Ayant son siège : 
74 Rue Louis Pasteur

84029 AVIGNON CEDEX 1
Sont dénommés ci-après individuellement   la « Partie » ou par leur désignation et collectivement les « Parties » ou les « Membres de Qualiment ».
D’une part

ET

XXX
Ayant son siège : 
XXXX
Représenté par Madame / Monsieur XXXX, en sa qualité de XXXXX
D’autre part
Ci-après dénommés individuellement « la Partie » ou par leur nom et collectivement « les Parties »

PREAMBULE :

Les Parties envisagent de s’échanger des informations confidentielles portant sur les travaux de recherche menés dans le cadre du réseau Qualiment labellisé Carnot notamment ceux concernant XXX (à compléter avec les thématiques)
L’échange d’Informations Confidentielles aura lieu à plusieurs reprises sur une période de 12 mois à compter du XXX et aura pour objectif d’explorer les possibilités de conduire ensemble un partenariat de recherche.
Cet échange fait l’objet du présent « Accord ».

IL EST ENTENDU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT :

Dans le cadre du présent Accord, les termes « Informations(s) Confidentielles(s) » recouvrent toutes informations de quelque nature que ce soit communiquées oralement et/ou par écrit entre les Parties.
En conséquence, pour éviter une divulgation non autorisée, les Parties s’engagent à :

1/ ne fournir les Informations Confidentielles qu'aux membres de leur personnel permanent et non-permanent qui acceptent de se soumettre aux dispositions de cet Accord et qui en ont besoin pour l’objet des présentes. 

2/ prendre toutes mesures raisonnables pour éviter que ce personnel ne transmette à des tiers, sans autorisation écrite préalable de la Partie divulguant les Informations Confidentielles, tout ou partie de ces Informations. 

3/ ne pas déposer une demande de brevet ou autres titres de propriété industrielle incluant ces Informations Confidentielles. 

4/ ne pas utiliser les Informations Confidentielles dans un autre but que celui défini au Préambule du présent Accord, sans le consentement préalable et écrit de la Partie concernée.
5/ ne pas publier ou communiquer ces Informations Confidentielles 

6/ ne pas copier, dupliquer ou reproduire tout ou partie des Informations Confidentielles sans l’autorisation écrite préalable de l’autre Partie. 
7/ Dans l’hypothèse où une Partie serait contrainte en application d’une règle légale, réglementaire, judiciaire, administrative ou boursière de divulguer tout ou partie des Informations Confidentielles reçues, elle s’engage à en informer l’autre Partie au préalable par écrit dans les plus brefs délais dans les limites autorisées par la loi. En tout état de cause, la Partie concernée ne communiquera que celles des Informations Confidentielles qui lui seront demandées et fera tout son possible pour attirer l’attention sur le traitement confidentiel requis pour les Informations Confidentielles ainsi transmises.

8/ Sur demande de l’autre Partie à détruire ou à lui restituer l’ensemble des Informations Confidentielles en sa possession à l’exception des Informations Confidentielles qu’elle serait tenue de conserver du fait de dispositions légales ou réglementaires impératives.

Aucune des dispositions du présent Accord ne peut être interprétée comme conférant à la Partie réceptrice une quelconque licence de brevet ou tout autre droit de propriété industrielle, ou autorisant l’exploitation des Informations Confidentielles reçues. Toute utilisation des Informations Confidentielles autre que celle prévue au préambule devra donc être subordonnée à la signature préalable d'un accord spécifique entre les Parties. 

Ne sont pas considérées comme des Informations Confidentielles, les informations dont la Partie réceptrice pourra prouver :

a) Qu’elles sont entrées dans le domaine public préalablement à leur communication, 

b) Qu’elles ont été portées à la connaissance du public d’une façon quelconque après leur communication, sauf en cas de faute imputable à l’une des Parties, 

c) Qu’elles étaient en la possession de l’autre Partie au moment de leur communication, et qu’elles n’avaient pas été obtenues, directement ou indirectement, sous le sceau du secret,

d) Qu’elles ont été communiquées aux Parties licitement par des tiers sans obligation de secret,

e) Qu’elles ont été communiquées suite à une obligation légale. La Partie qui fait l'objet de cette obligation légale informera l’autre Partie pour lui permettre de protéger ses propres intérêts. 
f) Qu’elles ont été développées indépendamment par la Partie réceptrice et sans utilisation de quelque manière que ce soit des Informations Confidentielles remises par l’autre Partie.
Le présent Accord entrera en vigueur à compter du XX et durera autant que lesdites Informations Confidentielles ne seront pas tombées dans le domaine public. 

Fait en 2 exemplaires à XXX
Le XXX
	INRAE
Mme Catherine RENARD
Directrice du réseau Qualiment labellisé Carnot
	XXXX
Madame / Monsieur XXXX
XXX
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